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Article pour le Advisors Edge Report

Le Programme des dons écologiques d’Environnement Canada

Protéger notre capital naturel pour les générations actuelles et futures

Aperçu des avantages fiscaux, par Natasha van Bentum, CFRE

« Sans l’aide d’un conseiller qui connaît bien le Programme des dons écologiques, ce type de don pourrait ne jamais se concrétiser. » Karen Cooper, LL. B., LL. L., Carters Professional Corporation
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« Don avait à cœur de protéger un petit coin du monde pour que les générations futures puissent ressentir la même joie que la sienne lorsqu’il jouait, enfant, dans le boisé. » Heather Elliott

Au nord-est de Barrie en Ontario, une terre à bois mature de sept hectares, peuplée d'essences rares, a été préservée pour toujours grâce à un don écologique fait par Don et Heather Elliott.

Depuis 1995, le Programme des dons écologiques (PDE) d'Environnement Canada offre la possibilité aux particuliers et aux sociétés de protéger à perpétuité des espaces naturels précieux en faisant don de terres écosensibles à un organisme de bienfaisance voué à la conservation ou à un organisme gouvernemental. Bon nombre de ces lieux accueillent des espèces en péril et revêtent une importance certaine à l'échelle provinciale et nationale.

À l’image du boisé légué par Heather et Don Elliott, les propriétés privées comme les chalets, les ranchs et les fermes, abritent de nombreux habitats dignes de protection. Leurs propriétaires jouent un rôle important dans la restauration et la gestion des espaces sauvages.

Plus de 138 000 hectares ont été protégés jusqu'à présent d’un bout à l’autre du Canada, ce qui représente quelque 873 dons écologiques évalués à plus de 558 millions de dollars. Plus des deux tiers concernent des terres désignées comme des espaces essentiels à l’échelle provinciale ou nationale.

Les dons écologiques admissibles donnent droit à des économies d’impôt substantielles, même si  la plupart des donateurs sont motivés par des raisons autres que financières. Néanmoins, la Loi de l’impôt sur le revenu prévoit des mécanismes des plus intéressants pour les dons de terres écosensibles attestées ou le don d’un intérêt partiel.

Les dons écologiques donnent droit à un traitement fiscal plus avantageux que la plupart des autres dons de bienfaisance :

    *réduction à zéro du gain en capital imposable réalisé par la disposition de la propriété [LIR, 38(a.2)];

    *limite de revenus pour le calcul du crédit d'impôt ou de la déduction fiscale [LIR, 118.1(1)];

    *valeur du don attestée par le gouvernement du Canada [LIR, 118.1(10.1 à 10.5)];

    *imposition d'une taxe aux bénéficiaires qui ne protègent pas les intérêts reçus à titre de don écologique [LIR, 207.31].
Par conséquent, les dons écologiques présentent des avantages substantiels lorsqu’on additionne les économies d’impôt au fédéral et au provincial.

Avocate au sein du cabinet Carters Professional Corporation et ancienne employée de l’ARC, Karen Cooper, LL. B., LL. L. possède une vaste expérience dans le domaine des dons écologiques. Selon elle, « ce genre de don comporte des avantages qui varient grandement selon la situation financière des donateurs. Les exigences de la LIR et les répercussions fiscales sont de plus en plus complexes. Il faut donc s'assurer d'avoir bien saisi toutes les implications légales et fiscales de ce genre de don. »

« Cependant, les particuliers et les entreprises désireux de protéger la nature en faisant don d'une terre écosensible ou d'un intérêt partiel à un organisme de bienfaisance du secteur de l'environnement, peuvent retirer d'importants avantages fiscaux tout en ayant la satisfaction de savoir qu'ils ont contribué concrètement à la sauvegarde de leur environnement. »

On trouvera plus loin quelques détails sur les avantages fiscaux ainsi qu’un exemple de scénario fiscal.

Qui peut recevoir un don écologique?

Bénéficiaires admissibles – Un propriétaire foncier peut faire don d’une terre écosensible à un organisme de bienfaisance du secteur de l’environnement, au gouvernement fédéral ou à un gouvernement provincial, territorial ou municipal par l’intermédiaire d’un processus approuvé par le ministère de l’Environnement (ou son mandataire). On compte actuellement au Canada 190 bénéficiaires admissibles, dont des fiducies foncières et des organismes de conservation de la nature. 

Le ministère de l'Environnement se charge de délivrer une attestation de terre écosensible, de déterminer la juste valeur marchande de la propriété qui fera l’objet du don et d'en approuver le bénéficiaire.

Ententes de conservation et servitudes – Même si bon nombre de dons écologiques prennent la forme d’un don inconditionnel, certaines options permettent aux donateurs et aux bénéficiaires de prendre des dispositions qui répondent à des besoins particuliers. À titre d’exemple, environ 40 % de tous les dons écologiques faits jusqu’ici visent un « intérêt partiel sur une terre », c’est-à-dire des ententes de conservation (**) ou des servitudes.

Voici quelques exemples des avantages fiscaux que présentent les dons écologiques.

· Les entreprises peuvent déduire le montant du don écologique directement du revenu imposable, tandis que les particuliers voient la valeur de leur don convertie en crédit d’impôt non remboursable. Le crédit d’impôt est calculé au taux de 15 % sur la première tranche de 200 $ de tous les dons faits au cours de l’année et au taux de 29 % sur le reste.

· Dans la plupart des provinces, une réduction de l'impôt fédéral se traduira aussi par une économie d’impôt au provincial.

· À la différence des autres dons de bienfaisance, il n'y a aucun plafond de revenu quant à la valeur totale du don écologique admissible pour le calcul de la déduction fiscale ou du crédit d'impôt au cours d’un même exercice.

· Toute portion inutilisée d'un don peut être reportée sur une période allant jusqu'à cinq ans.

· Les donateurs qui vendent un bien en immobilisation tel qu'une terre réalisent souvent un gain en capital, dont une portion est imposable si le prix obtenu au moment de la cession dépasse le prix de base rajusté de la propriété (habituellement le prix d'achat original). Ce gain représente généralement la valeur acquise par le bien pendant sa détention par le propriétaire. Dans la plupart des cas, la portion imposable est fixée à 50 % du gain en capital; dans celui des dons écologiques inconditionnels, toutefois, elle est de zéro.

Reçu de don pour une partie de la valeur – S’applique à tous les transferts de propriétés foncières écosensibles à un bénéficiaire admissible aux fins du Programme des dons écologiques. Voir le document d’information intitulé Confirmation que les dons écologiques sont admissibles pour une partie de la valeur dans le site d’Environnement Canada.

Scénario fiscal

Fiona est propriétaire d'un petit cabinet de consultation à Vancouver; elle gagne un salaire annuel de 80 000 $. Il y a 15 ans, elle a acheté pour la somme de 200 000 $ un terrain de trois hectares non bâti situé dans le nord des îles Gulf. Aujourd'hui, la juste valeur marchande de son terrain, qui donne sur la mer, s’élève à 600 000 $. Même s’il n’est pas particulièrement grand, il présente certains attraits naturels, notamment des boisés d’arbousiers d’Amérique et un peuplement mûr de douglas de Menzies. Fiona a pris la décision de faire don de son terrain à la Gulf Island Trust, une fiducie foncière, à titre de don écologique.

	Calcul détaillé du crédit d’impôt pour le don

	Juste valeur marchande attestée
	600 000 $

	Montant admissible du don
	600 000 $

	Revenu imposable
	80 000 $

	Impôt féd./prov. au taux d’imposition le plus élevé de 32,5 % 
	26 000 $


Montant approximatif réclamé pour le don, l’année de la donation, en vue de réduire à zéro l’impôt fédéral net : 54 978 $**
	Crédits d’impôt fédéral et provincial non remboursables 

	Montant personnel de base
	2 022 $

	Crédit d’impôt l’année de la donation
	23 978 $ (15 % + 5,06% de la première tranche de 200 $ plus 29 % + 147% de 54 778 $)

	Crédit d’impôt fédéral non remboursable
	26 000 $

	Impôt fédéral net à payer
	0 $


Montant du don pouvant être reporté : 545 022 $ (600 000 $ moins 54 978 $)

* Scénario hypothétique et simplifié servant à illustrer les effets d’un don sur l’impôt fédéral et provincial. Il tient du compte du montant personnel de base de 10 320 $ (fédéral) et de 9 373 $ (provincial) pour 2009. Les calculs sont fondés sur les taux d’imposition de 2009. (Impôt fédéral/provincial moins le montant personnel de base moins 15 % + 5, 06 % de 200 $) divisé par 29 % + 14,7 % plus 200 $. Soit : (26 000 $ – 2 022$ − 40 $)/0,43.7 + 200 $ = 54 978$.

On trouvera de nombreux autres exemples dans le site d’Environnement Canada en cliquant ici. 

Chaque année, de plus en de propriétaires soucieux de conserver la nature se prévalent du Programme des dons écologiques. Peu importe leur taille, ces dons représentent chacun une contribution substantielle à la création d’un réseau d’aires protégées dans presque tous les habitats et les régions du Canada. Comme nous le rappelle Karen Cooper : « Sans l’aide d’un conseiller professionnel qui connaît bien le Programme des dons écologiques, ce type de don pourrait ne jamais se concrétiser. »

Pour d’autres détails sur le Programme des dons écologiques, communiquez avec un coordonnateur régional en cliquant ici.
(*) Au Québec, la procédure de don écologique est sous la responsabilité conjointe des gouvernements fédéral et provincial : le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, qui est chargé de l’attestation de la valeur écologique de la propriété et de l’attestation des organismes bénéficiaires, et Environnement Canada, chargé de l’examen et de la détermination de la juste valeur marchande du don et de l’attestation de celle-ci. La procédure est la même dans le cas du don d’une terre (titre de propriété) ou d’un intérêt foncier partiel (par ex. une servitude de conservation). Les différentes étapes sont précisées dans le guide Programme des dons écologiques au Québec. Allons-y par étapes!
(**)  Une servitude de conservation est une entente entre un organisme de conservation (le détenteur de la servitude) et un propriétaire foncier, avec des restrictions et/ou des permissions concernant l’utilisation de la terre (conventions) et la permission pour le détenteur de la servitude d’inspecter la propriété pour assurer la conformité (la servitude). L’entente est inscrite sur le titre de bien-fonds et reste en vigueur même si le titre est transféré. Lorsqu’une servitude de conservation est donnée, ce don peut être qualifié comme don écologique, le détenteur de la servitude est considéré comme l’organisme bénéficiaire.

Natasha van Bentum, CFRE, est directrice de projet à Patrimoine vert, un organisme à but non lucratif hébergé à Tides Canada. Patrimoine vert met à la disposition des organismes du secteur de l’environnement et de la conservation des outils en ligne et des programmes de formation destinés à faciliter la constitution de patrimoines naturels. Nous offrons également des ressources en ligne aux donateurs sur les options en matière de dons écologiques, ainsi qu’aux conseillers professionnels. On peut joindre Natasha à vanbentum@gmail.com ou au 250-477-3474 (heure du Pacifique).

